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Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions I et II de janvier 2005
Dans la première partie, cette communication informe le Parlement européen sur les suites que la Commission a données aux amendements adoptés par celui-ci sur ses propositions législatives au cours des sessions plénières i et ii du mois de janvier 2005.

Dans la deuxième partie, la Commission dresse la liste d'un certain nombre de résolutions non législatives adoptées par le parlement au cours des mêmes sessions plénières, pour lesquelles elle n’entend pas donner suite sous forme de fiche en justifiant les raisons.
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Première partie
Avis législatifs

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 72/166/CEE, 84/5/CEE, 88/357/CEE et 90/232/CEE du Conseil et la directive 2000/26/CE sur l'assurance de la responsabilité civile résultant de la circulation des véhicules automoteurs (cinquième directive sur l'assurance automobile)

1.
Rapporteur: Manuel Medina Ortega

2.
N° PE: A6-0073/2004

3.
Date d'adoption du rapport: 12 janvier 2005

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 72/166/CEE, 84/5/CEE, 88/357/CEE et 90/232/CEE du Conseil et la directive 2000/26/CE sur l'assurance de la responsabilité civile résultant de la circulation des véhicules automoteurs (cinquième directive sur l'assurance automobile)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2002/0124(COD)

6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, première et troisième phrases, article 55 et article 95, paragraphe 1, du traité

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte les sept amendements adoptés par le Parlement européen en séance plénière le 12 janvier 2005 et approuvés par le COREPER à la même date. Elle estime qu'aucun de ces amendements ne remet en cause les principes et la substance de la proposition et de la position commune.
9.
Prévisions quant à l'avis de la Commission: la Commission a l'intention de publier son avis en février.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition:
Deuxième lecture au Conseil: le Conseil a confirmé l'accord du COREPER du 12 janvier 2005. La date d'approbation officielle par le Conseil n'est pas encore fixée.

Adoption finale de la proposition: la date n'est pas encore fixée.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture

Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme communautaire pluriannuel visant à rendre le contenu numérique européen plus accessible, plus utilisable et plus exploitable

1.
Rapporteur: Paul Rübig

2.
N° PE: A6-0002/2005

3.
Date d'adoption du rapport: 27 janvier 2005

4.
Objet: proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme communautaire pluriannuel visant à rendre le contenu numérique européen plus accessible, plus utilisable et plus exploitable

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0025(COD)

6.
Base juridique: article 157, paragraphe 3, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie
8.
Position de la Commission: le 27 janvier 2005, le Parlement européen a adopté un amendement oral à la position commune du Conseil sur la proposition de la Commission. La Commission peut accepter l'amendement du Parlement européen, qui fixe un montant budgétaire de 149 millions d'euros.
9.
Prévisions quant à l'avis de la Commission: voir point 8.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: confirmation de l'accord au Conseil ECOFIN du 17 février 2005 (point A).
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS I ET II DE JANVIER 2005
-
Résolution du Parlement européen sur la récente catastrophe provoquée par le tsunami dans l'océan Indien

(PE : B6-0034/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 13 janvier 2005

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER/Louis MICHEL



DG Relations extérieures/Office d’aide humanitaire/EuropeAid
Justification : La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné qu’elle a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur l'allègement de la dette des pays en développement

(PE : B6-0023/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 13 janvier 2005

Compétence : 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification : La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Potočnik, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les résultats des élections en Ukraine

(PE : B6-0038/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 13 janvier 2005

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification : La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Potočnik, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution. Ceci reste également d’application à la résolution adoptée par le Parlement sur l’Ukraine au cours de la session plénière du 1er au 2 décembre 2004.
-
Résolution du Parlement européen sur la traite des femmes et des enfants au Cambodge

(PE : B6-0035/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 13 janvier 2005

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification : La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Potočnik, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la situation au Moyen-Orient 

(PE : B6-0068/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 27 janvier 2005

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification : La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-------------
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